
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Décret no 2020-1684 du 23 décembre 2020 relatif au financement  
des mandataires judiciaires à la protection des majeurs 

NOR : SSAA2009329D 

Publics concernés : majeurs sous mesure de protection juridique ; personnes hébergées en établissements 
accueillant des personnes âgées ou handicapées ; mandataires judiciaires à la protection des majeurs. 

Objet : modification des modalités de financement des mandataires judiciaires à la protection des majeurs. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication, à l’exception des dispositions 

relatives à la participation des personnes protégées au financement de leur mesure, prévues en son article 1er, 
qui entrent en vigueur le 1er janvier 2021. 

Notice : le texte modifie certaines modalités de financement des mandataires judiciaires à la protection des 
majeurs. Il précise également les modalités de remboursement des participations des personnes protégées au 
financement du coût de leur mesure, versées à leur mandataire, en 2018 et en 2019. 

Références : le décret, ainsi que les dispositions du code de l’action sociale et des familles qu’il modifie, peuvent 
être consultés sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des solidarités et de la santé, 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 471-5 et L. 471-9 ; 
Vu le décret no 2018-767 du 31 août 2018 relatif au financement des mandataires judiciaires à la protection des 

majeurs, notamment son article 1er ; 
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 7 mai 2020 ; 
Vu l’avis du conseil d’administration de la Caisse nationale de l’assurance maladie en date du 28 juillet 2020 ; 
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – L’article R. 471-5-3 du code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié : 
1o Au deuxième alinéa, les mots : « en vigueur au 1er janvier de l’année précédente » sont supprimés ; 
2o Les 2o, 3o et 4o deviennent respectivement les 1o, 2o et 3o ; 
3o Au 2o, devenu le 1o, le taux : « 8,5 % » est remplacé par le taux : « 10 % » ; 
4o Au 3o, devenu le 2o, le taux : « 20 % » est remplacé par le taux : « 23 % ». 

Art. 2. – Par dérogation aux dispositions du I de l’article R. 314-3 du même code, pour l’exercice budgétaire 
2021, les services relevant du I de l’article L. 361-1 ou du 15o du I de l’article L. 312-1 du même code transmettent 
les propositions budgétaires et leurs annexes au plus tard le 15 janvier 2021. 

Art. 3. – Le remboursement des indus de participation des personnes au financement de leur mesure au titre des 
années 2018 et 2019 résultant de la décision du Conseil d’Etat no 425138 du 12 février 2020 est organisé selon les 
modalités suivantes : 

I. – Lorsque les mesures sont exercées par les services mentionnés au 14o du I de l’article L. 312-1 du code de 
l’action sociale et des familles et les personnes agréées au titre de l’article L. 472-1 du même code, le mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs transmet au représentant de l’Etat dans le département la liste des personnes 
sous mesure de protection concernées par la procédure de remboursement, accompagnée des informations 
mentionnées au III. 

Après vérification et validation de la liste par le représentant de l’Etat, celui-ci procède au versement des crédits 
correspondants sur le compte du mandataire qui effectue le remboursement sur le compte du majeur protégé. 

Le représentant de l’Etat vérifie que la personne protégée a été remboursée par le mandataire sur la base de la 
transmission par celui-ci, dans un délai de trois mois à compter de la date de versement des crédits, d’une copie du 
relevé de compte du majeur protégé comportant le montant du remboursement. 
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II. – Lorsque les mesures sont exercées par les personnes désignées dans la déclaration prévue à l’article L. 472-6 
du même code : 

1. Le préposé d’établissement transmet à la direction financière de son établissement de rattachement la liste des 
personnes protégées concernées par le remboursement, accompagnée des informations mentionnées au III et des 
relevés d’identité bancaire des personnes protégées. 

2. La direction financière de l’établissement procède au remboursement sur le compte de la personne protégée 
dans un délai de trois mois à compter de la date de transmission de la liste des personnes protégées concernées par 
le remboursement et en informe le préposé. 

III. – Les listes mentionnées aux I et II comportent, pour chaque exercice, les informations suivantes : 
– Nom et prénom de la personne protégée ; 
– Montant des ressources de la personne protégée ; 
– Nombre de mois concernés par le remboursement ; 
– Montant du remboursement. 

Les personnes protégées concernées sont celles prises en charge par le mandataire judiciaire à la date de 
demande de remboursement. 

Art. 4. – L’article 1er du présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2021. 
Art. 5. – Le ministre de l’économie, des finances et de la relance, le ministre des solidarités et de la santé et le 

ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la relance, chargé des comptes publics, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait le 23 décembre 2020. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

Le ministre des solidarités  
et de la santé, 
OLIVIER VÉRAN 

Le ministre de l’économie,  
des finances et de la relance, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre délégué  
auprès du ministre de l’économie, des finances  
et de la relance, chargé des comptes publics, 

OLIVIER DUSSOPT  
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